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 n°110 040 du 19 septembre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 mai 2013, par X, qui déclare être de nationalité turque, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre 

de quitter le territoire (annexe 21), prise à son encontre le 19 mars 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 27 mai 2013 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 août 2013 convoquant les parties à l’audience du 5 septembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J.E. ROBERT loco Me L. SILANCE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.   Faits pertinents de la cause 

 

1.1.  Le 1
er

 janvier 1986, la partie requérante a épousé en Turquie Madame [I.G.] avec laquelle elle a 

eu quatre enfants.  

 

Le 26 mars 2002, le couple a divorcé.  

 

1.2. La partie requérante est arrivée en Belgique le 23 février 2002. 

 

1.3.  Le 11 juin 2002, la partie requérante a contracté mariage devant l’Officier de l’Etat civil de la 

commune d’Ixelles avec Madame [P.D.], de nationalité belge.  
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1.4.  Le 5 août 2002, la partie requérante a introduit une demande d’établissement en qualité de 

conjoint de Belge. Le 6 janvier 2003, elle a été mise en possession d’une carte d’identité pour étrangers 

(carte C), délivrée à Ixelles et valable jusqu’au 29 mai 2014.  

 

1.5. Le 20 octobre 2003 et le 16 mars 2004, les quatre enfants de la partie requérante ont introduit 

des demandes de visa regroupement familial en vue de rejoindre leur père. Le 14 juillet 2009, le fils ainé 

de la partie requérante a été mis en possession d’une carte C valable jusqu’au 29 mai 2014. En 2012, 

deux des enfants de la partie requérante ont acquis la nationalité belge. 

 

1.6. Le 7 avril 2006, le Tribunal de première instance de Bruxelles a prononcé le divorce de la partie 

requérante et de Madame [P.D.]. 

 

1.7.  Le 11 août 2006, la partie requérante a ré-épousé en Turquie sa première épouse.   

 

1.8. Le 17 octobre 2006, la première épouse de la partie requérante a introduit une demande de visa 

regroupement familial en vue de rejoindre son époux et, le 5 mars 2007, elle a introduit une demande de 

séjour. Le 9 décembre 2010, elle a été mise en possession d’une carte B valable jusqu’au 24 novembre 

2015.  

 

1.9.  Par un jugement du 14 septembre 2010, le Tribunal de première instance de Bruxelles a déclaré 

nul et de nul effet le mariage contracté le 11 juin 2002 entre la partie requérante et Madame [P.D]. La 

partie requérante a interjeté appel de ce jugement. Par un arrêt du 11 juin 2012, la Cour d’appel de 

Bruxelles a déclaré l’appel non fondé. L’annulation du mariage a été transcrite dans les registres de 

l’Etat civil de la Commune d’Ixelles le 18 janvier 2013. 

 

1.10.  Le 19 mars 2013, la partie défenderesse a pris à l’égard de la partie requérante une décision 

mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire, qui lui a  été notifiée le 24 avril 2013.  

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION . 

 

Art. 42 septies de la loi du 15/12/1980 : Le ministre ou son délégué peut mettre fin au 

droit de séjour du citoyen de l'Union ou des membres de sa famille lorsque celui -ci ou 

ceux-ci ont utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou 

falsifiés, ou ont recouru à la fraude ou à d'autres  moyens il légaux, qui ont été 

déterminants pour la reconnaissance de ce droit . 

 

Le 11.06.2002, [A.S.] a épousé à Ixelles une ressortissante belge, [P.D]. Le 05.08,2002, 

l'intéressé introduit une demande d'établissement en qualité de conjoint de belge. II est mis en 

possession d'une carte d'identité pour étrangers en date du 06.01.2003 , actuellement une 

carte C valable jusqu'au 29.05 2014. Monsieur [A.S.] est divorcé depuis le 07.04.2006 de 

madame [P.D.]. 

Le 11 08,2006, [A.S.] se marie avec sa première épouse, [A.G.] à Ôzburun Belediyesi 

(Turquie). 

Le 14.09,2010, la 12
eme 

chambre du tribunal de première instance de Bruxelles a rendu son 

jugement et déclare nul et de nul effet le mariage contracté le 11.06.2002 à Ixelles entre 

[A.S.] et [P.D.]. L'intéressé interjette appel de ce jugement. Le 11.06.2012, la cour d'appel de 

Bruxelles rend son arrêt et déclare l'appel non fondé. 

D'après les éléments repris dans le jugement du tribunal de première instance, le couple n’a 

cohabité que 11 mois ; les intéressés ne se connaissent pas ; contradictions flagrantes 

concernant leur première rencontre ; les nombreuses divergences concernant les dates de 

naissance respectives et les témoins du mariage ; la participation aux frais du ménage ; le 

fait que l'intéressé travaillait ou pas. 

Toujours d'après les éléments du dossier, l'intéressé se marie avec son épouse belge moins de quatre 

mois après leur première rencontre et moins d'un mois après la naissance de son 4
ème

 enfant issu de 

son union avec sa 1
ère

 épouse turque, II se remarie avec cette 1
ère

 épouse un peu plus de trois mois 

après avoir divorcé et celle-ci a entrepris les démarches pour obtenir un visa regroupement 

familial. 

De plus, le 27.11.2006, une plainte anonyme est déposée à l'encontre de l'intéressé ; celui-ci se 

serait marié uniquement avec son épouse belge pour pouvoir obtenir un t itre de séjour en 
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Belgique, il a divorcé de celle-ci, s'est remarié avec sa 1
ère

 épouse turque, dès qu'il avait 

obtenu un titre de séjour. 

D’après le tribunal, « le défendeur ne cherchait pas à créer une communauté de vie 

conjugale mais recherchait manifestement exclusivement à obtenir un avantage en matière 

de séjour lié à son statut d'époux ; que la preuve de la fraude à l’institution du mariage exigée 

dans le chef de monsieur le Procureur du Roi est rapportée à suffisance de droit. » 

De plus, la cour d'appel de Bruxelles stipule que l'intéressé a 14 ans de moins que son 

épouse belge et que, lors de l'enquête de cohabitation, l'intéressé était toujours absent à 

chaque passage de l'agent de quartier. 

L'arrêt de la cour d'appel stipule que « ...monsieur [A.] n'a pas eu, lorsqu'il a contracté mariage 

avec madame [P.], la volonté de créer avec elle une communauté de vie durable mais qu'il n'a 

eu d'autre intention que d’obtenir un titre de séjour sur le territoire belge.3 

Au vu des éléments ci-dessus, il appert que monsieur [A.S] a sciemment trompé les 

autorités belges dans le seul but d'obtenir un droit de séjour dans le pays et que la fraude a été 

déterminante pour l'acquisition du droit de séjour. 

C’est pour ce motif qu’il est mis fin à celui-ci et qu’il est enjoint à l’intéressé de quitter le territoire ». 

 

1.11.  Le même jour, la partie défenderesse a pris à l’égard de la première épouse de la partie 

requérante et de leur fils mineur d’une part, et de leur fils majeur [A.R.], né le 1
er

 mars 1995, d’autre part, 

deux décisions de retrait de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexes 14 ter).  

 

2.   Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1.  La partie requérante prend un premier moyen de la « violation de l’article 8 de la Convention 

européenne des Droits de l’homme ».  

 

La partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir motivé la décision attaquée « par 

référence à un arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles du 11/06/2012 confirmant l’annulation de mariage 

prononcée par la 12
ème

 chambre du Tribunal de première instance de Bruxelles le 14/09/2010, tout en 

omettant de tenir compte des 11 années de séjour légal en Belgique du requérant et les liens 

nécessairement noués sur le territoire ».  

 

Elle argue qu’elle « vit avec son épouse et trois de leurs enfants. L’ainée a construit sa vie de famille, 

est mariée, de nationalité belge, a deux enfants. Tous sont intégrés en Belgique. Deux ont, après une 

scolarité normale, décidé de rechercher un emploi. Le plus jeune, âgé de 11 ans, est encore scolarisé. 

Ces derniers ont également construit leur vie de famille, sont intégrés en Belgique ou y sont encore 

scolarisés ». 

 

Elle reproduit le contenu de l’article 8, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits 

de l'Homme et des libertés fondamentales (ci-après, la CEDH) et rappelle l’exigence de proportionnalité 

qui impose « de rechercher un juste équilibre entre le respect des droits individuels en jeu et la 

protection des intérêts particuliers sur lesquels se fonde l’ingérence ». 

 

Elle estime qu’ « en l’espèce, la partie adverse ne tient pas compte de ces principes et semble refuser 

de les appliquer » et qu’il « incombe à l’autorité de démontrer dans la motivation formelle des décisions 

prises qu’elle a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l’atteinte au 

droit du requérant de voir respecter sa vie privée et familiale ».  

 

Elle fait grief à la partie défenderesse de n’avoir « pas procédé de manière approfondie à la balance des 

intérêts exigée par l’article 8 de la Convention précitée. Une telle mise en balance exige non seulement 

que les éléments favorables à la partie requérante (séjour légal de 11 ans en Belgique, scolarité des 

enfants dont le plus jeune est toujours scolarisé en Belgique, vie individuelle et vie sociale exemplaires) 

soient énoncés clairement, quod non, mais aussi que les motifs pour lesquels les exigences de l’ordre 

public doivent prévaloir soient expressément reproduits. En effet, même si la gravité de l’infraction 

(annulation de mariage) peut-être un élément d’une importance toute particulière dans cette mise en 

balance, celle-ci doit tenir compte de l’ensemble des éléments de la cause, sans omettre l’intensité du 

lien dans le pays de séjour ».   

  

2.2.  La partie requérante prend un deuxième moyen de la « violation de la Convention de New-York 

relative aux droits de l’enfant en ses articles 3 et 28.5 ». 
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La partie requérante rappelle que « le Conseil d’Etat a considéré que la scolarité des enfants était une 

circonstance exceptionnelle justifiant l’introduction de la demande de séjour en Belgique […] Ces 

principes doivent s’appliquer au cas d’espèce. Le requérant n’a pas introduit de demande d’autorisation 

de séjour pour circonstances exceptionnelles, puisqu’il s’est vu retirer son titre de séjour sur base de 

l’article 42 septies de la loi du 15 décembre 1980 […]. Cependant, ce retrait a pour effet de le 

contraindre à quitter le territoire accompagné de ses enfants. Or, [S.A] poursuit sa scolarité à l’école de 

la […] où il est en quatrième primaire. Apparemment, l’ordre de quitter le territoire ne concernerait pas 

[S.A] ».  

 

Elle estime qu’il appartenait à la partie défenderesse de tenir compte, dans le cadre de l’appréciation de 

la décision litigieuse, du fait que, « si […] son départ devait être la conséquence du départ, contraint, de 

ses parents, ce départ interromprait la scolarité de l’enfant [..] L’interruption d’une année scolaire pour 

l’enfant du requérant constituerait une violation de la Convention de New-York relative aux droits de 

l’enfant». Elle se réfère à deux jugements du Tribunal de première instance de Bruxelles et conclut que 

la partie défenderesse viole les articles 3 et 28.5 de la Convention de New-York en méconnaissant 

l’intérêt supérieur de l’enfant de la partie requérante qui, en cas de retour en Turquie, ne pourra pas 

poursuivre sa scolarité en français, ce qui aurait pour conséquence de lui faire perdre une année 

d’études, ce qui constituerait un préjudice grave difficilement réparable.    

 

2.3.  La partie requérante prend un troisième moyen de la « violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, violation de l’article 2 de la loi du 11 

avril 1994 relative à la publicité de l’administration, erreur manifeste d’appréciation et excès de 

pouvoir ».  

 

Après avoir reproduit l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et rappelé le contenu de l’obligation de 

motivation qui incombe à l’administration, elle soutient que « la partie adverse avait connaissance de la 

bonne intégration du requérant, qui vit en Belgique depuis 11 ans et de la vie de famille qu’il mène avec 

Mme [G.I], épouse [A], et les enfants communs. Elle n’a cependant pas tenu compte de ces éléments. Il 

revient au Conseil du Contentieux des Etrangers de sanctionner le raisonnement suivi par la partie 

adverse car celui-ci est manifestement erroné».   

 

3.   Discussion 

 

3.1.1 Sur les premier et troisième moyens, dans un premier temps réunis, le Conseil rappelle que 

lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, le Conseil 

examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est 

porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou 

familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, 

Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

 

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question 

d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie 

privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie 

privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive 

(Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie 

privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis, comme en l’espèce, la Cour EDH admet qu’il y a 

ingérence et il convient de prendre en considération le deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. 

Le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. Il peut 

en effet être circonscrit par les Etats dans les limites énoncées au paragraphe précité. Ainsi, l’ingérence 

de l’autorité publique est admise pour autant qu’elle soit prévue par la loi, qu’elle soit inspirée par un ou 
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plusieurs des buts légitimes énoncés au deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH et qu’elle soit 

nécessaire dans une société démocratique pour les atteindre. Dans cette dernière perspective, il 

incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la 

gravité de l'atteinte.  

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans les deux hypothèses susmentionnées, rappelé, à 

diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou 

de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, 

Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, 

pour un Etat, l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence 

commune et de permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 

2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international 

bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit 

de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et 

Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 

mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des 

conditions à cet effet.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte.  

 

3.1.2.  En l’espèce, s’agissant du lien familial unissant la partie requérante et son épouse et la partie 

requérante et son fils mineur, le Conseil rappelle qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne 

des droits de l’homme que le lien familial entre des conjoints et entre des parents et des enfants mineurs 

doit être présumé (cf. Cour EDH, 21 juillet 1988, Berrehab/Pays Bas, § 21 ; Cour EDH, 28 novembre 

1996, Ahmut/Pays Bas, § 60). Ces liens familiaux n’étant pas contestés par la partie défenderesse, 

l’existence d’une vie familiale dans le chef de la partie requérante, de son épouse et de leur fils mineur 

peut donc être présumée.  

 

Dès lors que l’acte attaqué met fin à un séjour acquis, il y a lieu de considérer qu’il y a ingérence dans la 

vie familiale de la partie requérante. Cependant, le Conseil constate, à la lecture du dossier 

administratif, qu’en date du 19 mars 2013 (soit le même jour que la décision ici en cause), la partie 

défenderesse a pris une décision de retrait de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 14ter) à 

l’encontre de l’épouse de la partie requérante et de leur fils mineur [A.S.] qui précise « il est donc mis fin 

au séjour de l’intéressée et de son fils [A.S.T.]. Ce dernier suit la situation de ses parents. En exécution 

de l’article 7, alinéa 1
er

, 2° de la loi du 15 décembre 1980 […], il est enjoint à l’intéressée et à son fils, 

[A.S.T.] de quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours ». Il ne saurait partant être sérieusement 

reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte des liens familiaux ici en cause. Dès lors 

que la décision de retrait de séjour avec ordre de quitter le territoire prise à l’encontre de l’épouse de la 

partie requérante et de leur fils mineur a la même portée que la décision attaquée prise à l’encontre de 

la partie requérante, il apparaît que la seule exécution de ces décisions ne saurait constituer un 

empêchement à la poursuite de la vie familiale de ces derniers dans un pays autre que la Belgique. Il ne 

peut donc être considéré que la décision attaquée viole le droit au respect de la vie familiale au sens de 

l’article 8 de la CEDH entre la partie requérante, son épouse et leur fils mineur.  

 

3.1.3. S’agissant des liens familiaux de la partie requérante avec ses trois enfants majeurs, le Conseil 

rappelle qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que si le lien 

familial entre des conjoints, ainsi qu’entre parents et enfants mineurs est supposé, il n’en est pas de 

même dans la relation entre parents et enfants majeurs. Dans l’arrêt Mokrani c. France (15 juillet 2003), 

la Cour européenne des Droits de l’homme considère que les relations entre parents et enfants majeurs 

« ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 de la Convention sans que soit 

démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 

normaux ».  

 

En l’occurrence, le Conseil observe que la partie requérante reste en défaut d’expliquer concrètement et 

précisément la nature et l’intensité de ses relations familiales avec ses enfants majeurs, dont elle se 

borne à mentionner la présence en Belgique et le fait que deux d’entre eux vivraient avec elle et son 

épouse, et ne démontre pas, à cet égard, l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance autres 
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que les liens affectifs normaux, seuls susceptibles de justifier exceptionnellement la protection de 

l’article 8 de la CEDH.  

 

Quoi qu’il en soit, force est de constater que le fils majeur [A.R.] de la partie requérante, né le 1
er

 mars 

1995, a fait lui aussi selon le dossier administratif l’objet d’une décision autonome de retrait de séjour 

avec ordre de quitter le territoire (annexe 14 ter) dont la date et les effets sont identiques à ceux des 

décisions concernant ses parents, dont il suit donc le sort.  

 

Ainsi, au regard de ce qui précède, il ne peut être sérieusement reproché à la partie défenderesse 

d’avoir violé l’article 8 de la CEDH, à défaut pour la partie requérante d’avoir établi l’existence d’une vie 

familiale entre elle et ses trois enfants majeurs telle que définie supra.   

 

3.1.4. S’agissant des éléments de vie privée mis en avant par la partie requérante, force est de 

constater que la longueur de son séjour et sa bonne intégration alléguée ainsi que celle de sa famille, 

qui, au demeurant, découlent directement de la fraude établie judiciairement dans son chef (in fine par 

un arrêt de la cour d’Appel de Bruxelles) et qui n’est pas contestée en termes de requête ni quant à sa 

réalité ni quant à ses conséquences, ne peuvent suffire en soi, sans autre particularité, à établir 

l’existence en Belgique d’une vie privée telle que protégée par l’article 8 de la CEDH.  

 

De plus, outre ce qui sera précisé ci-après en réponse au deuxième moyen, s’agissant de la scolarité de 

son enfant mineur, la partie requérante ne démontre pas l’existence de réels obstacles, autres que de 

convenance, s’opposant à la poursuite de la scolarité de ce dernier ailleurs que sur le territoire belge, se 

bornant à invoquer qu’« il serait par conséquent totalement dépaysé s’il devait être contraint […] à 

quitter la Belgique […] et à retourner en Turquie où il est né mais où il n’a pas fait d’études » et ce, en 

s’appuyant sur deux jugements du Tribunal de première instance de Bruxelles concernant des enfants 

roumains.  

 

Par ailleurs, le fait pour la partie requérante d’avoir développé « le centre de [sa] vie sociale et 

affective » sur le territoire, de s’être « montrés d’une correction exemplaire », d’ être à la recherche 

active d’un emploi et de s’être « inscrit à des cours de français où il suit assidûment les leçons » -  

éléments à l’appui desquels elle annexe des pièces à son recours - n’a jamais été porté à la 

connaissance de la partie défenderesse en temps utile de sorte qu’il ne peut être reproché à cette 

dernière de ne pas avoir pris en considération ces éléments ainsi que les pièces jointes à la requête pas 

plus qu’il ne saurait davantage être attendu du Conseil de céans qu’il prenne en compte ces mêmes 

éléments en vue de se prononcer sur la légalité de la décision entreprise, ceci en vertu du principe selon 

lequel il y a lieu, pour l’exercice du contrôle de légalité que le Conseil est amené à exercer, de se 

replacer au moment même où l’acte administratif a été pris (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 

110.548 du 23 septembre 2002). Il convient de relever que la partie requérante ne pouvait ignorer à tout 

le moins depuis l’annulation de son mariage avec une belge - et en particulier depuis le 11 juin 2012, 

date à laquelle la cour d'appel de Bruxelles a rendu son arrêt déclarant l'appel de la partie 

requérante contre le jugement annulant ledit mariage non fondé - qu’une décision comme celle ici 

en cause pouvait intervenir. 

 

Ainsi, au vu de ce qui précède, il ne peut être sérieusement reproché à la partie défenderesse d’avoir 

violé l’article 8 de la CEDH, à défaut pour la partie requérante d’avoir porté à sa connaissance les 

éléments de vie privée dont elle se prévaut à présent et d’avoir établi qu’elle se trouverait dans une 

situation de nature à démontrer dans son chef l’existence d’une vie privée telle que protégée par l’article 

8 de la CEDH. 

 

3.1.5. En ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir motivé la décision 

attaquée « par référence à un arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles du 11/06/2012 confirmant 

l’annulation de mariage prononcée par la 12
ème

 chambre du Tribunal de première instance de Bruxelles 

le 14/09/2010, tout en omettant de tenir compte des 11 années de séjour légal en Belgique du requérant 

et les liens nécessairement noués sur le territoire », le Conseil observe qu’il n’est pas contesté que le 

mariage entre la partie requérante et son épouse belge a été déclaré nul et de nul effet par un jugement 

du Tribunal de première instance de Bruxelles du 14 septembre 2010 confirmé en appel par un arrêt 

devenu définitif de la Cour d’appel de Bruxelles du 11 juin 2012, la partie requérante n’ayant, selon ces 

décisions judiciaires, jamais eu l’intention de créer avec cette dernière une communauté de vie durable 

et n’ayant eu d’autre intention que celle d’obtenir un titre de séjour sur le territoire belge, de sorte que la 

partie défenderesse a pu valablement en conclure que la partie requérante « a sciemment trompé les 

autorités belges dans le seul but d’obtenir un droit de séjour dans le pays et que la fraude a été 
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déterminante pour l’acquisition du droit de séjour» afin de mettre un terme à ce dit droit et ce, sur la 

base de l’article 42septies de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le Conseil entend rappeler que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles elle 

se fonde, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs (voir, 

notamment, C.E. n° 87.974 du 15 juin 2000). Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître 

de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 

décision d’en comprendre les justifications et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours, et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

A cet égard, force est de constater qu’en l’occurrence, la partie défenderesse fonde sa décision sur une 

série de considérations de droit et de fait qu’elle précise dans sa motivation, en sorte que la partie 

requérante en a une connaissance suffisante pour comprendre les raisons qui la justifient et apprécier 

l’opportunité de les contester utilement, ce qu’elle s’abstient cependant de faire en l’espèce. En termes 

de requête, la partie requérante, sans contester le motif légal tiré du recours à la fraude dans son chef 

pour la reconnaissance de son droit de séjour en Belgique et sans établir in concreto le caractère 

déraisonnable ou disproportionnée de l’ingérence occasionnée, reproche en substance à la partie 

défenderesse de n’avoir pas eu égard à la durée de son séjour, aux liens affectifs et sociaux noués en 

Belgique ainsi qu’à sa situation familiale. Or, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas 

avoir eu égard, dans sa décision, à la durée du séjour de la partie requérante en Belgique ou à son 

intégration consécutive alléguée, dès lors que ces dernières découlent directement et nécessairement 

de la fraude établie dans son chef. Le Conseil relève en outre et à nouveau que la partie requérante est 

manifestement restée en défaut d’informer l’administration compétente des autres éléments de vie 

privée dont elle se prévaut à présent et qui sont donc invoqués pour la première fois en termes de 

requête. Quant à la situation familiale de la partie requérante, le Conseil renvoie aux points 3.1.2. et 

3.1.3 ci-dessus. Il observe en outre qu’il ressort d’une note de synthèse figurant au dossier administratif 

que la partie défenderesse s’est effectivement livrée à un examen de la situation familiale de la partie 

requérante dès lors qu’elle a analysé sa situation, celle de son épouse et celle de chacun de ses 

enfants.    

 

La partie requérante n’est donc pas fondée à se prévaloir d’une violation de l’obligation de motivation 

formelle incombant à la partie défenderesse ou de l’article 8 de la CEDH.  

 

3.2. Sur le deuxième moyen, s’agissant de la violation alléguée des articles 3 et 28.5 de la 

Convention relative aux droits de l’enfant du 20 novembre 1989, le Conseil observe que la partie 

requérante n’a pas intérêt à l’argumentation qu’elle y développe dès lors qu’elle n’indique pas agir au 

nom de son enfant mineur scolarisé dans le cadre du recours ici en cause. Ledit enfant n’est au 

demeurant pas concerné par l’acte ici attaqué mais fait l’objet, comme déjà relevé ci-dessus, d’une autre 

décision le concernant, lui et sa mère (l’épouse de la partie requérante), à savoir une décision de retrait 

de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 14ter) du 19 mars 2013 également. En tout état de 

cause, force est de relever que le Conseil a déjà été jugé que les dispositions de la Convention précitée 

n’ont pas de caractère directement applicable et n’ont donc pas l’aptitude à conférer par elles-mêmes 

des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, 

administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à 

cette fin et qu'elles ne peuvent pas être directement invoquées devant les juridictions nationales car 

elles ne créent d'obligations qu'à charge des Etats parties (CE., n° 58.032, 7 février 1996; CE. n° 

60.097, 11 juin 1996; CE. n° 61.990, 26 septembre 1996; CE. n° 65.754, 1er avril 1997). 

 

3.3.  Sur le reste du troisième moyen (cf. point 3.1.5 plus haut pour le surplus), le Conseil rappelle 

que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat et du Conseil de céans, l'exposé d'un "moyen 

de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la 

manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 

novembre 2006 et C.C.E., arrêt n° 12 076 du 29 mai 2008). 

 

Le Conseil constate qu’en l’espèce, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte 

attaqué violerait l’article 2 de la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l’administration et 

procéderait d’une erreur manifeste d’appréciation. Il en résulte que le troisième moyen est irrecevable 

en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition et de l’erreur manifeste d’appréciation. 
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Le Conseil observe également que le troisième moyen est irrecevable en ce qu’il est pris « de l’excès de 

pouvoir », s’agissant en l’occurrence d’une cause générique d’annulation et non d’une disposition ou 

d’un principe de droit susceptible de fonder un moyen. 

 

3.4.  Aucun moyen n’est donc fondé.  

 

4.   Débats succincts 

 

4.1.  Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

  

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

5.   Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf septembre deux mille treize par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 

 

 

 

 

 


